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Projet d'Avis 2 sur les incidences de l'avènement des réseaux de prochaine génération (NGN) et l'accès
au large bande évolué

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

a)
que, conformément aux instruments fondamentaux de l'Union, celle-ci a pour objectif entre autres, d'étendre la coopération internationale entre tous ces Etats membres pour l'amélioration et l'emploi rationnel des télécommunications de toutes sortes et d'étendre les avantages des nouvelles technologies de télécommunication à tous les habitants de la planète;

b)
que la Conférence de plénipotentiaires de 2006 a adopté la Résolution 137 (Antalya, 2006), relative au déploiement des réseaux de prochaine génération dans les pays en développement; 
considérant

a)
que la convergence et le déploiement des réseaux de prochaine génération (NGN) qui y est associé permettront de proposer toute une gamme de services audio, vidéo, de données et vocaux sur une seule et unique infrastructure;

b)
que les réseaux NGN pourraient contribuer à promouvoir l'accès au large bande, qui est essentiel à l'édification de la société de l'information;

c)
que l'accès au large bande est assuré par différentes technologies, aussi bien filaires que sans fil et au moyen de différentes méthodes dans différents pays, y compris grâce au rôle intégral que pourraient jouer les technologies satellitaires pour étendre le déploiement des réseaux NGN, en particulier aux zones rurales et isolées; 

d)
que la convergence aura pour avantage de faire bénéficier l'utilisateur final de services riches en contenu dans des domaines tels que l'enseignement, la santé, l'administration publique, l'agriculture et les alertes en cas de catastrophe, entre autres, ce qui contribuera au développement socio-économique, en particulier dans les pays en développement;

e)
que les efforts déployés en permanence à l'initiative du Groupe spécialisé de l'UIT-T sur les réseaux de demain sont en cours et ont pour objet de réfléchir à l'avenir des télécommunications/TIC, y compris au moyen d'études sur les diverses technologies évoluées à la base des futurs réseaux, 

notant
a)
que la transition entre réseaux traditionnels et réseaux NGN place tous les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT devant des difficultés, en même temps qu'elle leur ouvre des perspectives;

b)
que le renforcement des capacités est essentiel dans le contexte de la convergence - y compris pour les pays en développement - car les compétences et les connaissances requises dans un environnement issu de la convergence ne sont pas les mêmes que dans les environnements traditionnels à séparation verticale;

c)
que le déploiement des réseaux NGN nécessite d'importants investissements dans les réseaux centraux et les réseaux d'accès et exige l'interopérabilité entre réseaux existants et réseaux NGN;

d)
que l'augmentation de l'utilisation des services et des applications telles que "l'informatique en nuages et/ou en grille" et les échanges de fichiers d'homologue à homologue par les utilisateurs finals peuvent se traduire par la nécessité d'avoir des réseaux "souples" capables de tenir compte de demandes imprévues;
e)
que les technologies hertziennes large bande de Terre et par satellite pourraient permettre de brûler les étapes afin d'élargir sensiblement l'accès dans de nombreuses zones rurales et isolées et que le satellite pourrait jouer un rôle irremplaçable dans l'extension des zones de fourniture de services et de desserte;

f)
que la convergence entraînera un renforcement de la concurrence entre des prestataires de services auparavant distincts et nécessitera donc la mise en place d'un régime réglementaire adapté et novateur encourageant l'investissement et stimulant la concurrence sur le plan des infrastructures et des services;

g)
que le renforcement de la confiance et de la sécurité devient un préalable indispensable pour tirer parti de la convergence et favoriser l'édification d'une société de l'information ouverte à tous,

conscient

a)
que chaque Etat Membre a le droit souverain de concevoir des politiques de télécommunication adaptées à ses besoins et à ses objectifs;

b)
que les Etats Membres mènent des politiques qui cherchent à promouvoir les dépenses d'investissement et la concurrence, à stimuler l'innovation et à assurer la cohérence et la prévisibilité des cadres réglementaires;

c)
que les Etats Membres ont des objectifs légitimes en matière de politiques publiques dans le secteur des télécommunications, y compris en ce qui concerne l'accès et le service universels, les marchés concurrentiels, l'innovation technologique et le transfert de savoir‑faire technique ainsi que le développement des ressources humaines;

d)
qu'il est nécessaire d'avoir des cadres juridiques et réglementaires qui tiennent compte de l'environnement des télécommunications placé sous le signe de la convergence,

notant avec préoccupation

a)
qu'en dépit de la croissance phénoménale de la téléphonie mobile, en particulier dans les pays en développement, et de la réduction de la fracture numérique pour la téléphonie vocale, la fracture au niveau de l'accès large bande - en termes de quantité et de qualité/coût - s'élargit entre pays développés et pays en développement;

b)
que l'accès large bande nécessite des réseaux dorsaux nationaux/régionaux à forte capacité et une connectivité internationale qui font défaut dans de nombreux pays en développement;

c)
qu'il est plus difficile d'assurer un accès commercialement viable au large bande dans de nombreuses zones isolées et à faible revenu, en particulier dans les pays en développement, que d'assurer un accès à la téléphonie vocale;

d)
que, face à la demande d'accès large bande et de réseaux NGN associés, il faut concevoir des applications et services qui font toujours défaut ou qui sont très peu utilisés, en particulier ceux qui sont adaptés aux besoins particuliers des populations des pays en développement;

e)
que les questions d'ordre technique, sécuritaire et réglementaire posées par la convergence pourraient jouer un rôle dans la conception de réseaux de prochaine génération et de l'accès large bande qui y est associé;

f)
qu'à l'ère de la convergence, un nouveau potentiel pourrait se dégager pour les structures des "bottlenecks" et les positions dominantes sur le marché dans le secteur des télécommunications,

est d'avis

a)
que, dans le contexte de la convergence, la fourniture de l'accès large bande universel, avec les réseaux NGN associés, est une tâche complexe nécessitant une approche planétaire, faisant intervenir l'ensemble des parties prenantes du secteur des TIC et impliquant la prise en compte, entre autres, des facteurs suivants: renforcement des capacités, environnement réglementaire, mesures de sécurité, applications, investissement dans les infrastructures et développement des services;
b)
que les politiques publiques devraient promouvoir et renforcer les progrès du développement d'infrastructures NGN, sûres et abordables;

c)
que, s'il y a lieu, les régimes réglementaires devraient être tournés vers l'avenir et réévalués à intervalles réguliers, l'objectif étant de s'assurer qu'ils s'adaptent à l'évolution rapide du progrès technique;

d)
que les Etats Membres auront peut-être besoin d'examiner attentivement les incidences de l'application des régimes réglementaires existants aux réseaux NGN basés IP;

e)
qu'en particulier, les Etats Membres pourraient évaluer les avantages de la création d'un organisme de réglementation des TIC dans le contexte de la convergence, par rapport à leurs spécificités et à leurs besoins nationaux,

invite

1
les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT 
a)
à envisager la mise en service et le déploiement de réseaux NGN basés IP, en fonction de leurs besoins et des spécificités nationales;
b)
à développer des infrastructures NGN interopérables, conformes aux normes ouvertes et donnant accès à des services sûrs et d'excellente qualité et améliorant l'expérience de l'utilisateur final;
2
les Etats Membres de l'UIT

a)
à tenir compte du fait que les répercussions de la convergence iront bien au-delà de la technologie et modifieront radicalement les modalités de l'accès aux services publics, des transactions commerciales et des divertissements, entre autres;

b)
à tenir compte du fait que la "fracture du large bande" existante pose de véritables problèmes et nécessitera normalement une intervention des pouvoirs publics*, laquelle ne devrait pas signifier un retour à l'ancien régime du monopole téléphonique, mais prendra vraisemblablement la forme d'un train de mesures audacieuses, innovantes et pragmatiques, visant à encourager les investissements et à ne dépenser les deniers publics que lorsque cela est approprié et strictement nécessaire;

c)
à envisager les mesures suivantes:

i)
mettre en place un régime réglementaire approprié qui encourage la concurrence fondée sur les infrastructures et sur les services pour l'accès au large bande, tout en tenant compte des spécificités des technologies satellitaires;

ii)
encourager et faciliter l'utilisation de solutions multiples pour le déploiement des réseaux NGN, y compris celle de réseaux à satellite;

iii)
encourager l'innovation dans la fourniture de services et autoriser toutes les catégories de services - y compris les services vocaux - à faire partie d'une offre groupée de services large bande;

iv)
promouvoir des modèles appropriés de partage des infrastructures entre les opérateurs et d'accès libre, en particulier pour les infrastructures stratégiques;

v)
autoriser les collectivités locales (par exemple, les municipalités et les régions) à lancer, en matière d'infrastructures, des initiatives qui ne remettent pas en cause le principe de libre concurrence entre fournisseurs de services dans ces régions;

vi)
promouvoir la conception de services d'administration publique en ligne qui tirent parti de l'accès large bande et renforcent les capacités humaines nécessaires pour permettre une utilisation efficace et à grande échelle de ces services, compte tenu des activités entreprises au titre du Programme 3 de l'UIT-D;

vii)
contribuer activement au Programme mondial cybersécurité de l'UIT et jouer un rôle actif dans toute autre instance internationale compétente;

3
Les Membres de Secteur de l'UIT

a)
à envisager des programmes ambitieux de déploiement de l'accès large bande et des réseaux NGN, en particulier dans les pays en développement, programmes qui prévoiraient une augmentation des investissements dans les infrastructures, et à considérer cette initiative comme une occasion de redéfinir leur rôle en tant qu'"intermédiaires intelligents" facilitant l'accès de l'utilisateur final aux services;


b)
à concevoir des services et des applications innovants qui tirent parti des réseaux NGN et de l'accès large bande et à collaborer avec les pouvoirs publics au développement de services d'administration publique en ligne, comme indiqué plus haut;

c)
à appuyer les initiatives prises par l'UIT et par les Etats Membres dans le domaine du renforcement des capacités, en rapport avec l'environnement et les applications NGN, les technologies large bande et les technologies et mesures de sécurité;
4
la Commission d'études 13 de l'UIT-T à accélérer ses travaux sur l'informatique en nuages et/ou en grille dont il est question au point d) du notant ci‑dessus;
5
le Secrétaire général de l'UIT et les Directeurs des trois Bureaux à continuer à donner la priorité aux activités décrites dans la Résolution 137 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires.
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*	L'UIT définit un réseau NGN comme un "réseau en mode paquet, en mesure d'assurer des services de télécommunication et d'utiliser de multiples technologies de transport à large bande à qualité de service imposée et dans lequel les fonctions liées aux services sont indépendantes des technologies sous-jacentes liées au transport. Il assure le libre accès des utilisateurs aux réseaux et aux services ou fournisseurs de services concurrents de leur choix. Il prend en charge la mobilité généralisée qui permet la fourniture cohérente et partout à la fois des services aux utilisateurs", ainsi qu'il est indiquéTels que définis dans la Recommandation UIT-T Y.2001.


* 	Ainsi qu'ont déjà entrepris de le faire certains pays développés.
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